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			Introduction

			Xavier Desjardins et Isabelle Géneau de Lamarlière

			Proposer un ouvrage ayant pour intitulé l’aménagement du territoire en France, en 2016, ne relèverait-il pas de l’anachronisme ? De fait, cette expression semble moins usitée.

			En 1963, la création de la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (Datar) a marqué le début de la décennie la plus favorable à cette politique. En effet, cette administration de mission, même si elle est dotée de peu de personnels, a alors un fort pouvoir d’influence. De plus, son rattachement au Premier ministre marque l’intérêt porté au plus haut niveau de l’État pour l’aménagement du territoire, entendu à l’époque comme aménagement du territoire national. Son influence a toutefois progressivement diminué au cours des décennies suivantes, à la fois en raison d’une plus faible implication politique sur cette question et, surtout, de la diminution progressive du rôle de l’État en matière d’aménagement avec la décentralisation et l’internationalisation de l’économie. En avril 2014, la Datar, dont l’acronyme désigne alors la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale, fusionne notamment avec le Secrétariat général du Comité interministériel des villes, chargé d’animer la politique de l’État en direction des quartiers populaires, et devient le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET).

			Dans la littérature savante elle-même, la notion d’aménagement du territoire est aujourd’hui déclinante : on lui préfère celle de « cohésion territoriale ». Or ce vocable, utilisé à l’échelle de l’Union européenne, semble plus large : en effet, il n’a pas seulement pour objet de désigner les actions volontaires dont le but est d’organiser la disposition des hommes, des activités et des flux dans l’espace. Selon la Commission européenne, la cohésion territoriale vise « à garantir le développement harmonieux de tous ces territoires [composant l’UE] et à permettre à leurs habitants de tirer le meilleur parti de leurs caractéristiques propres »1. Pour Jean-Philippe Brouant, cette approche présente l’avantage « de dépasser une vision “aménagiste” qui privilégie la notion d’“équipement du territoire” » et qui néglige des champs d’action importants tels que la recherche de la mixité sociale ou de la diversité urbaine2. D’autres optent pour le concept d’« égalité territoriale », afin de souligner le maintien du principe républicain d’égalité des chances en fonction des espaces, même s’il ne se traduit plus par une politique nationale d’organisation volontaire du territoire3. D’autres enfin, sensibles au moindre poids de l’État et à l’action de plus en plus importante des acteurs infranationaux dans l’aménagement de leur espace, préfèrent traiter d’aménagement des territoires4.

			Dans la mise en œuvre des politiques d’aménagement du territoire, presque tout a changé depuis ces « heures glorieuses » des années 1960 et 1970 :

			– l’organisation politique du territoire s’est modifiée : l’État ne joue en effet plus un rôle aussi central qu’autrefois dans son élaboration ; l’Union européenne a pris une place prééminente dans le financement de politiques d’aménagement régional ; depuis les années 1980, l’approfondissement de la décentralisation a favorisé l’émergence de politiques locales d’aménagement du territoire, qui se sont de plus en plus affirmées ;

			– les réalités économiques sont tout autres. Dans les années 1960, un des objectifs principaux consiste en une redistribution, à l’échelle nationale, des moyens de production pour réduire les écarts de développement entre les régions. Sont mis en place divers dispositifs qui poussent à la décentralisation industrielle depuis la région parisienne vers les régions peu industrialisées. Aujourd’hui, il s’agit davantage de favoriser l’émergence de projets de développement locaux adaptés aux configurations spatiales. Les mécanismes redistributifs entre territoires existent certes toujours, mais moins pour relocaliser la production que pour permettre à chacun d’entre eux de se développer selon ses caractéristiques et ressources propres. C’est pourquoi les politiques d’aménagement reposent fortement sur la mobilisation des acteurs locaux (élus, entrepreneurs, universités, « société civile ») ;

			– l’organisation du territoire par les infrastructures a considérablement évolué. En une cinquantaine d’années, le réseau de routes, d’autoroutes, d’aéroports, de ports et de voies ferrées s’est étoffé. L’objectif aujourd’hui est plutôt de gérer ces réseaux denses d’infrastructures, tout en poursuivant une politique d’équipement numérique ;

			– les enjeux environnementaux ont changé d’intensité et, pour certains, de nature. Le changement climatique impose de nouvelles réflexions ;

			– la société s’est transformée, dans son rapport aux institutions et dans son rapport à elle-même.

			C’est en fait l’ensemble des questions posées à l’aménagement du territoire qui s’est modifié et les réponses imaginées par la Datar au cours des années 1960 ou 1970 ne peuvent plus avoir la même pertinence.

			Si les objectifs, les méthodes et les moyens d’intervention sont à redéfinir, l’organisation volontaire de l’espace pour le développement économique, l’équité sociale ou encore la préservation des ressources nous semble toujours une ambition d’actualité. C’est donc moins l’aménagement de l’espace qui est obsolète qu’une manière de l’envisager qui a beaucoup marqué les esprits. Aussi, dans ce court ouvrage, c’est tout autant l’évolution des politiques d’aménagement du territoire que les débats actuels sur cette question que nous souhaitons présenter.

			Après avoir, dans une première partie, esquissé une présentation générale de la notion d’aménagement du territoire au plan historique (chapitre 1) et des instruments disponibles (chapitre 2), il s’agira, dans une seconde partie, de décliner les différentes politiques mises en œuvre en la matière en France : l’utilisation et la protection des ressources naturelles (chapitre 3) ; l’aménagement et l’équipement (chapitre 4) ; le développement économique au service du territoire (chapitre 5) ; la résolution de la question sociale par l’action territoriale (chapitre 6) ; la question environnementale en aménagement (chapitre 7) ; la hiérarchie des villes (chapitre 8) ; les espaces de faible densité (chapitre 9) ; la démocratie locale et les enjeux d’aménagement (chapitre 10).
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			1re partie

			Qu’est-ce que l’aménagement du territoire ?

		

	
		
			❯ Chapitre 1

			Origines et fondements de l’aménagement du territoire en France

			Frédéric Santamaria

			D’un point de vue historique, l’aménagement du territoire peut se définir comme une action menée par l’État sur le territoire national. Il constitue donc une des facettes de l’aménagement de l’espace en France et correspond à une dimension relativement récente de l’action publique dont l’origine remonte, de manière explicite, aux années 1950. Il s’appuie, encore aujourd’hui, sur des principes (recherche d’ordre et d’équilibre dans l’organisation de l’espace appuyée sur un volontarisme politique), des valeurs (justice spatiale, efficacité économique) et des modes de faire (planification, décentralisation, protection) fondateurs. Cependant, ses origines politiques ne doivent pas obérer l’importante réflexion académique concomitante à laquelle il a donné lieu dans les années 1950 et 1960. En outre, même si son émergence peut être située dans le temps, certaines actions d’aménagement de l’espace peuvent, à des degrés divers, être considérées comme des opérations d’aménagement du territoire avant la lettre.

			L’aménagement du territoire : une facette de l’aménagement

			En France, l’expression « aménagement du territoire » s’impose souvent pour définir toute opération d’aménagement de l’espace. Or, cette expression désigne précisément une action des pouvoirs publics sur un territoire donné, dans le cas français, celui où s’exerce le pouvoir de l’État, c’est-à-dire le territoire national.

			Par conséquent, afin de mieux comprendre cette expression, il convient de faire un détour par une conception plus large de l’aménagement. Ce faisant, il sera possible de définir plus clairement ce que l’on entend par « aménagement du territoire ». À cette occasion, nous verrons également qu’il s’agit essentiellement d’une notion française dont les caractéristiques sont, encore aujourd’hui, liées à sa genèse.

			De l’aménagement à l’aménagement du territoire

			Considéré dans son acception la plus large, l’aménagement est l’action volontaire d’un groupe social pour organiser, voire transformer l’espace dans le but d’engendrer des effets positifs sur la société. Il recouvre un ensemble d’éléments qui concernent à la fois l’organisation spatiale, la création d’équipements, le développement d’un territoire, la compensation des inégalités spatiales et la protection des patrimoines culturel et naturel. Il s’appuie sur des démarches qui permettent de concevoir et de mettre en œuvre ces actions : celle du diagnostic, pour mettre en évidence les éléments d’une situation actuelle susceptibles d’être améliorés ou modifiés ; celle de la planification spatiale, dont l’objectif est d’identifier, à différentes échelles, la localisation des actions à mener ainsi que leurs relations dans l’espace ; celle de la programmation des actions en vue de leur réalisation concrète. L’aménagement se nourrit également de prospective dans la mesure où, afin de concevoir et de mettre en œuvre des actions dans le présent, il convient de prendre en compte les évolutions possibles des sociétés et de leurs espaces à long terme. Ainsi défini, l’aménagement est à la fois une connaissance et une action publique sur le territoire.

			Par ailleurs, l’aménagement se décline à différentes échelles, du local à l’international, et s’applique à différents types d’espaces. En effet, il peut concerner des politiques (ex. : politique régionale de l’Union européenne) ou des réalisations transnationales comme des réseaux continentaux (ex. : réseaux transeuropéens), voire mondiaux. À l’échelle locale, l’aménagement en milieu urbain désigne l’aménagement des villes et s’apparente, dans ses aspects techniques, à l’urbanisme. Toujours à l’échelle locale, on parlera d’aménagement rural pour désigner l’organisation spatiale des exploitations agricoles (ex. : opérations de remembrement des terres), leurs équipements (ex. : systèmes d’irrigation) ainsi que l’intervention pour l’aménagement des centres urbains du milieu rural (les bourgs et les villages). L’aménagement s’exerce également à l’échelle régionale (l’aménagement régional) quand les pouvoirs publics régionaux disposent de compétences spécifiques transférées du gouvernement central vers les régions (cas de la France depuis les années 1980) ou d’un pouvoir dans ce domaine garanti par la Constitution (cas de l’Allemagne). Dans ce cas, l’action d’aménagement s’exerce, dans les domaines visés, sur l’ensemble du territoire régional. Enfin, à l’échelle d’une nation, l’aménagement désigne les actions mises en œuvre par les États qui peuvent concerner tout ou partie du territoire national. L’expression « aménagement du territoire » correspond à cette définition.

			Une action publique marquée par le rôle de l’État

			Dans l’expression « aménagement du territoire », le territoire auquel on fait référence est celui de l’État. Cette expression renvoie donc, initialement, à une conception centralisée de l’action dans ce domaine. On peut donc considérer qu’elle désigne, en France, les actions d’aménagement de l’État sur le territoire national. De surcroît, cette expression n’a vraiment de sens que dans son contexte géographique et historique, celui de l’Hexagone à partir de la seconde moitié du xxe siècle.

			Cependant, au cours de cette période, l’action d’aménagement du territoire a connu des évolutions qui font écho au mouvement plus général de recomposition de l’État dans un contexte de changement idéologique, économique et institutionnel. Dans les années 1970 et 1980, outre la résurgence des critiques traditionnelles des penseurs libéraux défavorables à l’intervention de l’État, l’aménagement du territoire, tel qu’il s’est mis en place dans la période d’après-guerre, fut critiqué aussi bien dans le champ académique que par certains acteurs de la société civile (mouvements régionalistes, écologistes…) car jugé trop centralisé, trop technocratique et trop centré sur les questions de développement économique.

			En outre, au cours des années 1980, l’action d’aménagement du territoire ne semble plus être en mesure de contrebalancer certaines conséquences territoriales néfastes liées aux crises économiques (fermetures d’usines et chômage localisés) et à l’amplification de la compétition internationale favorisant la concentration de la production autour des grands centres urbains.

			Sur le plan institutionnel, la décentralisation politique (amorcée en 1982-1983), ainsi que le développement de l’intercommunalité des années 1990 jusqu’à nos jours, correspondent à l’émergence de nouveaux acteurs de l’aménagement situés aux niveaux des entités infra-étatiques.

			Enfin, la montée en puissance de l’intervention européenne, à partir de la fin des années 1980 dans le domaine de l’aide à l’aménagement et au développement des régions de l’Union, constitue également un des éléments d’une nouvelle donne, celle où l’État n’a plus le monopole de l’action en matière d’aménagement.

			Ces changements se traduisent également dans les modalités de mise en œuvre de l’aménagement du territoire : d’une approche essentiellement redistributive en termes de financements, d’équipements et de potentiels de développement économique à partir du centre, on serait passé à une approche en termes de promotion de développements territorialisés à partir de projets le plus souvent portés par des acteurs infra-nationaux. Dans cette perspective, même si l’aménagement en France procède toujours de cadres (législatifs, financiers, politiques publiques) nationaux, les institutions ou les acteurs infranationaux disposent aujourd’hui d’une marge de manœuvre importante pour concevoir et mettre en œuvre l’aménagement sur leur propre territoire. Afin de rendre compte de cette situation, on utilise parfois l’expression « aménagement des territoires ».

			Cependant, encore aujourd’hui, malgré ces changements, l’expression « aménagement du territoire » peut toujours s’appliquer à une action spécifique de l’État :

			– tout d’abord, au niveau national, l’aménagement du territoire est encadré par l’action du législateur (loi n° 95-115 du 4 février 1995 – LOADT –5, loi n° 99-533 du 25 juin 1999 – LOADDT) ;

			– en outre, l’État apporte des financements substantiels pour la mise en œuvre de projets régionaux d’aménagement et intervient dans le pilotage des fonds issus de la politique régionale de l’Union européenne. Il apporte également des financements réguliers (dotations globales d’équipement) ou ponctuels (subventions) aux collectivités territoriales et aux intercommunalités pour les aider à s’équiper ou à financer des projets d’aménagement ;

			– enfin, des politiques (pôles de compétitivité, pôles d’excellence rurale, politique du littoral, soutien aux « grappes d’entreprises »…) et des dispositifs nationaux d’aménagement (prime d’aménagement du territoire, zones de revitalisation rurale) sont déterminés et mis en place au niveau central.

			L’aménagement du territoire relève donc de la définition générale de l’aménagement mais en désigne une réalité spécifique. De cette situation découle un débat récurrent sur ses origines aussi bien en général que dans le cas français.

			Des origines en débat

			Si l’on s’en tient à l’émergence historique de cette expression, l’aménagement du territoire est une invention récente articulée à l’action des pouvoirs publics nationaux dans le contexte français. Cependant, si l’on en considère la définition comme une grille de lecture, il est possible de rattacher cette expression à un certain nombre de réalisations antérieures.

			Des origines explicites

			Des origines politiques

			Aucune mention de la notion d’aménagement du territoire ne peut être trouvée dans les sources imprimées comme archivistiques avant la Libération et la Reconstruction6. La seule exception à cette observation est l’évocation d’un « aménagement matériel territorial » dans un rapport d’octobre 1942 sur la « décentralisation industrielle »7, préoccupation majeure du Gouvernement de Vichy, qui a créé à cet effet la Délégation générale à l’équipement national (DGEN, « ancêtre » du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme) en février 1941. Par conséquent, ce n’est qu’à partir de 1945 et, plus encore, au début des années 1950, que l’on peut véritablement parler d’aménagement du territoire sans risque d’anachronisme8.

			En 1947, l’expression « aménagement du territoire » apparaît dans la préface de l’ouvrage9 fondateur de Jean-François Gravier, Paris et le désert français10. Elle est ainsi consacrée sans pour autant qu’une définition précise en soit donnée et qu’elle soit utilisée par J.-F. Gravier dans le corps du texte. En 1949, dans son ouvrage Mise en valeur de la France11, ce dernier utilise une expression approchante, celle « d’aménagement géographique ». Pourtant, cette même année est créée, au sein du ministère de la Reconstruction et de l’Urbanisme (MRU), une direction de l’Aménagement du territoire à laquelle la Datar succédera en 1963.

			1950 apparaît comme une année-clé pour l’institutionnalisation de l’aménagement du territoire. Dans une communication au Conseil des ministres12, Eugène Claudius-Petit, ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme de 1948 à 1953, en propose une définition et explicite son objectif principal : l’aménagement du territoire est « la recherche, dans le cadre géographique de la France, d’une meilleure répartition des hommes, en fonction des ressources naturelles et des activités économiques […] dans la constante préoccupation de donner aux hommes de meilleures conditions d’habitat, de travail, de plus grandes facilités de loisirs et de culture ». Cette définition constitue le but essentiel du plan national d’aménagement présenté par le ministre. Cette ambition s’accompagne d’un discours dénonçant l’excessive concentration des hommes et des activités dans l’agglomération parisienne, jugée préjudiciable au reste du territoire français.

			Cette même année sont mises en place une Commission centrale d’études pour le plan d’aménagement national ainsi qu’une section des projets d’aménagement au sein du MRU (en 1951, une section de l’Aménagement national et régional est également établie). Afin de financer les actions prévues en la matière, le Fonds national d’aménagement du territoire (FNAT) est créé pour aider les communes à mettre en œuvre des projets d’aménagement. À partir de cette époque, l’importance de l’aménagement du territoire ne cesse de s’affirmer sous la IVe et au début de la Ve République.

			La IVe République instaure les dispositifs de décentralisation industrielle pour limiter l’installation et le développement des entreprises dans l’agglomération parisienne et promouvoir l’implantation de nouvelles activités économiques en province (v. chapitre 5). S’amorce également le mouvement de décentralisation culturelle (centres dramatiques nationaux) qui sera poursuivi sous la Ve République (Maisons de la culture). En 1955 sont établis des programmes d’aménagement régionaux, dits « programmes d’action régionale », mis en œuvre par l’État dans le cadre de 22 circonscriptions régionales métropolitaines13 (1956), ramenées à 21 par la fusion des régions Rhône et Alpes en 1960.

			Au début de la Ve République, l’aménagement du territoire voit sa place renforcée d’un point de vue politique et administratif. De nouvelles instances, rattachées au Premier ministre, sont créées : en 1960, le Comité interministériel permanent pour les problèmes d’action régionale et d’aménagement du territoire, chargé de coordonner les actions des ministères sectoriels qui peuvent avoir des conséquences en matière d’aménagement du territoire ; en 1963 (décret n° 63-112 du 14 février), la Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (Datar), qui est dorénavant en charge de mettre en œuvre les actions de l’État dans ce domaine.

			Cette consécration institutionnelle donne progressivement lieu, dans le courant des années 1960, à de multiples déclinaisons de l’aménagement du territoire en termes de politiques nationales : industrielles (décentralisation industrielle), agricoles (aménagement et équipement des exploitations), touristiques (aménagements des côtes et des montagnes), d’équipements et de transports (politique des « métropoles d’équilibre », villes nouvelles, équipements portuaires), de conservation et de protection des milieux (parcs nationaux et régionaux).

			La période qui s’ouvre à la fin de la Seconde Guerre mondiale est donc décisive. C’est dans ce contexte que l’aménagement du territoire va susciter l’intérêt du monde académique.

			Des origines académiques

			Avant même la fin de la guerre, une réflexion, impliquant des universitaires, s’est engagée sur la question de la « décentralisation industrielle »14. Immédiatement au sortir du conflit, les autorités françaises montrent leur intérêt pour que les réflexions en cours puissent trouver un écho dans l’enseignement supérieur, susceptible, à leurs yeux, de former des chercheurs aux préoccupations du moment.

			L’intérêt universitaire pour l’aménagement du territoire va émerger dans les années 1950 et se déployer dans les années 1960. Plusieurs géographes et économistes s’intéressent à la dimension régionale comme espace privilégié d’intervention de l’État. Le cadre régional est en effet considéré comme un espace malléable15, susceptible de faire l’objet d’une planification volontariste et au sein duquel des programmes d’actions publiques (les programmes d’action régionale) peuvent modifier les conditions socio-économiques et spatiales initiales. On s’achemine donc vers l’idée de constituer des espaces régionaux d’aménagement (les régions de programme), distincts des régions naturelles ou homogènes (V. infra), qui doivent permettre de développer une certaine autonomie économique des régions (diversité et complémentarité des activités au sein de chacune d’entre elles) et de renforcer leur structuration urbaine, gage de régions vivantes16.

			Dans la première moitié des années 1960, l’économiste Jacques Raoul Boudeville propose de distinguer trois types de régions17 : la « région homogène », qui réunit un ensemble de territoires aux caractéristiques similaires et dotées des mêmes capacités de développement ; la « région polarisée » par une ville jouant le rôle de pôle de développement ; la « région-plan », considérée comme la région polarisée de demain18. Pour l’auteur, la connaissance de la « région homogène » et de la « région polarisée » n’est qu’une base objective permettant d’élaborer une politique visant à aménager de nouveaux espaces (la « région-plan »), afin de promouvoir de nouveaux potentiels de développement, notamment économiques.

			Si l’action régionale est donc fortement valorisée tant d’un point de vue politique qu’académique, la réflexion ne néglige pas pour autant la question de son intérêt national. On en vient donc à l’idée qu’une démarche volontariste pour contrebalancer les écarts de développement n’a de sens, au niveau national, que si ces actions, intégrées à un plan à l’échelle du pays, sont coordonnées et harmonisées19.

			Des origines implicites

			Tout acte des pouvoirs publics qui influe sur l’espace ne peut être assimilé à une action volontaire d’aménagement. Il en va ainsi des réalisations qui ont pour objectif essentiel d’assurer le pouvoir des États sur leur territoire (ex. constructions militaires) sans avoir comme préoccupation centrale la question de l’intérêt et du bien-être des populations. Cependant, certaines réalisations peuvent être considérées, rétrospectivement, comme disposant d’un certain nombre de caractéristiques comparables à l’aménagement du territoire dans sa définition plus contemporaine.

			Hors de France, le cas de la poldérisation de la Hollande (à partir du xiie siècle) comporte certains aspects d’un aménagement du territoire sous sa forme moderne. La poldérisation est une action de protection vis-à-vis des inondations qui consiste, pour les habitants, à construire des digues et à entourer les champs de levées de terre. Au xvie et au xviie siècles, la mobilisation de moyens techniques adaptés (fossés, canaux, écluses, pompage) permit d’assécher des surfaces de plus en plus importantes. Il s’agit donc d’une action d’aménagement d’un espace assez vaste répondant à des objectifs de protection et de mise en valeur agricole. Son caractère assez systématique peut également faire penser à une action d’aménagement du territoire avant la lettre. Cependant, la volonté de modifier les conditions de l’espace est ici fortement contrainte par une réalité naturelle et géographique. En outre, même si cette pratique se répand sur un territoire assez vaste, ce n’est qu’à partir du milieu du xixe que certaines opérations seront menées sous l’égide des pouvoirs publics et non plus des riverains.

			Dans le même ordre d’idée, la construction des bastides au xiiie et au xive siècles dans le Sud-Ouest de la France ne résulte pas initialement d’une décision d’un pouvoir politique mais d’une volonté organisée des propriétaires fonciers (seigneurs, abbés…) et des habitants de mise en valeur des terres agricoles. Leur établissement a permis de rassembler des populations initialement dispersées au sein de villes neuves structurées, pour la plupart, selon un plan comparable. Ainsi, les bastides disposent généralement d’une place centrale, vers laquelle convergent les rues principales, et d’une voirie hiérarchisée. Elles permettent de concentrer les populations pour mieux valoriser les terres agricoles situées alentour et développer, dans ces centres, l’artisanat et le commerce. L’ensemble des bastides assurait donc un maillage du territoire permettant la mise en valeur et l’occupation de l’espace.

			La réalisation d’infrastructures et le déploiement de réseaux de transports sur le territoire national, surtout à partir du xviie siècle, participent également d’un aménagement du territoire avant la lettre (construction du canal du Midi, achevée en 1681). Cependant, ce n’est qu’à la fin du siècle et surtout au cours du xixe que le réseau routier sera conçu comme un tout grâce à sa hiérarchisation, à son développement et à son entretien à l’échelle nationale. La seconde moitié de ce siècle voit le développement du chemin de fer à partir de la carte du réseau ferroviaire centrée sur Paris (Étoile de Legrand, 1842). L’État va alors acheter les terrains choisis pour les tracés des voies et financer la réalisation des infrastructures (ouvrages d’art et bâtiments), mais il en concède l’usage à des compagnies privées qui construisent les superstructures (voies ferrées, installations) et investissent dans le matériel roulant. À la fin du xixe et au début du xxe siècle, un plan d’équipement (Plan Freycinet, 1879) est mis en œuvre afin d’établir des lignes secondaires de chemin de fer garanties par l’État (chaque préfecture et sous-préfecture doivent être reliées), dans le but de désenclaver les régions mal desservies. Cependant, il faudra attendre les nationalisations du Front populaire en 1937 pour que la cohérence des investissements et des tarifs soit assurée à l’échelle du réseau national.

			Enfin, s’il apparaît abusif d’utiliser l’expression « aménagement du territoire » avant la Seconde Guerre mondiale en France, certaines expériences étrangères de l’entre-deux-guerres semblent pouvoir lui être apparentées. Aux États-Unis, le gouvernement fédéral mena une action spécifique en faveur de territoires particulièrement touchés par la crise économique de 1929 en créant, en 1933, la Tennessee Valley Authority, chargée notamment de produire de l’électricité et d’assurer la navigabilité du fleuve de façon à attirer les industries et à améliorer la productivité agricole. En Grande-Bretagne, afin de pallier les effets de la grande crise économique des années 1930, le Special Areas Act fut voté en 1934. Dans ce cadre, l’État entreprit d’aménager, sur fonds publics, des zones et des bâtiments industriels, notamment dans les secteurs les plus touchés par la crise économique. Ces deux expériences montrent un intérêt des pouvoirs publics nationaux pour une action portant sur des territoires spécifiques. Cependant, il s’agit d’aides locales ou limitées à un sous-ensemble national, destinées à dynamiser des régions en difficultés, et non d’une vision globale de l’espace national.

			Seul le cas de l’Union soviétique, dont les autorités mettent en place, vers 1930, une planification économique impérative (plans quinquennaux) accompagnée d’une traduction spatiale (répartition des activités, des infrastructures, des logements et des équipements), peut être considéré comme la première authentique expérience d’aménagement du territoire au sens d’une action de l’État sur son territoire20.

			Les principes de l’aménagement du territoire : entre pérennité et adaptation au contexte

			On peut identifier, des années 1950 à nos jours, une certaine pérennité des principes qui fondent l’aménagement du territoire en France. Si ces principes relèvent d’un mode de pensée général et de valeurs propres à ce domaine, ils sont toutefois susceptibles d’évoluer du point de vue de leur conception et de leur portée opérationnelle en fonction du contexte du moment.

			Un mode de pensée spécifique

			Une recherche d’ordre et d’équilibre appuyée sur un volontarisme politique

			L’aménagement du territoire en France relève d’un mode de pensée qui vise une mise en ordre de l’espace. Cet objectif se traduit par la volonté de répartir de manière la plus équilibrée possible les hommes et les activités en ayant recours à un volontarisme renvoyant à l’idée que l’action politique serait plus efficace que les actions des acteurs économiques laissés libres de leurs choix. L’aménagement du territoire constitue la déclinaison spatiale de ce mode de pensée. Le volontarisme correspond donc ici à l’idée qu’il est possible de changer l’organisation de l’espace à partir d’une action humaine. Dans ce sens, l’aménagement du territoire ne se distingue pas de l’aménagement considéré dans son acception la plus large.

			Cependant, l’aménagement du territoire, considéré comme une action de l’État, concerne le territoire national. Il s’agit donc, pour la puissance publique, de promouvoir, par ses actions, sur le long terme, une meilleure organisation de l’espace national en agissant contre des tendances lourdes jugées néfastes, celles de la concentration des hommes et des activités économiques sur certaines parties du territoire national.

			Partant, l’aménagement du territoire se définit comme « “l’action et la pratique […] de disposer avec ordre, à travers l’espace d’un pays et dans une vision prospective, les hommes et leurs activités, […] en prenant en compte les contraintes naturelles, humaines et économiques (voire stratégiques)”, et ceci afin que “les fonctions et les relations entre les hommes s’exercent de la façon la plus commode, la plus économique et la plus harmonieuse” »21. Le volontarisme est alors la façon de répondre à cet objectif qui correspond à un mode de pensée spécifique. En effet, c’est à partir du constat d’un certain désordre de l’organisation spatiale que l’on peut vouloir agir dans le sens d’une mise en ordre. Cette volonté renvoie à une certaine idée de l’organisation de l’espace qui a pour origine la pensée fondatrice de l’aménagement du territoire en France. Cette pensée découle d’une analyse de la situation au sortir de la guerre dont certaines caractéristiques se prolongent jusqu’à nos jours : l’hypertrophie parisienne et la faible densité de population de certaines parties du territoire national sont porteuses de déséquilibres géographiques du réseau urbain (à savoir : faiblesse démographique et fonctionnelle des villes de province, faible densité de population des espaces allant des Pyrénées centrales aux plateaux du Nord-Est), de l’appareil productif et des équipements. Ces déséquilibres sont jugés néfastes22 au développement du pays, dans la mesure où l’hypertrophie parisienne est responsable de congestions coûteuses d’un point de vue économique et social (coûts fonciers, coûts sociaux liés au stress et à la délinquance, coûts environnementaux…), d’une part, et que, d’autre part, les autres parties du territoire national s’affaiblissent tant d’un point de vue démographique qu’économique.

			Si l’aménagement du territoire est avant tout une action publique sur le territoire, cette dernière se nourrit d’une connaissance spécifique. Même s’il n’est pas une science23, il procède d’un mode de pensée qui trouve son origine dans un dialogue entre une sphère technicienne et politique et un monde académique composé de représentants de diverses disciplines partageant des idées communes (sur l’intérêt pour la collectivité de garantir certains équilibres sociaux et économiques, sur le statut de la région, sur les phénomènes de diffusion spatiale, sur l’intérêt du recours à la mesure statistique territorialisée…). Cette situation définit un champ spécifique qui articule sphère de l’action et sphère académique à partir d’un certain nombre d’éléments communs de réflexion.

			Dans ce contexte, une action publique raisonnée doit permettre de rééquilibrer le territoire national. Cette idée, qui associe équilibre et ordre selon une logique fort classique, se traduit par des « modes de faire » attachés au domaine de l’aménagement.

			Des modes de faire : planification, décentralisation, protection

			La recherche d’équilibre que porte l’aménagement du territoire en France s’est exprimée, à partir des années 1960 (IVe plan, 1962-1965), par la volonté d’établir une planification spatiale en complément des objectifs de la planification économique nationale prévue dans le cadre de plans quinquennaux (à partir de 1946). L’aménagement du territoire constitue alors le volet spatial du plan à visée économique, l’objectif étant de garantir un certain équilibre afin d’éviter les risques de distorsions, en termes d’espace,  dans la répartition des investissements.

			Cependant, à partir du début des années 1980, la planification économique change de nature. Les régions, instituées par les lois de décentralisation de 1982 et 1983, se voient confier l’élaboration de programmes régionaux dits contrats de plan État-région (CPER), prévus par la loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification, associant l’État et chacune des régions pour déterminer, à l’échelle régionale, la programmation et le financement sur cinq ans de projets en matière économique et d’aménagement24. À l’échelle nationale, les plans quinquennaux sont quant à eux définitivement abandonnés au début des années 1990, après le Xe Plan (1989-1992).

			La planification menée au nom de l’aménagement du territoire est donc devenue régionale. On pourrait alors considérer que sa dimension nationale s’est atténuée au cours du temps. Cependant, le rôle de l’État dans le processus de négociation et dans le financement des CPER, mis en œuvre dans chaque région française, amène à nuancer ce constat.

			La recherche d’équilibre spatial des hommes et des activités sur le territoire français mobilise également le principe de décentralisation :

			– décentraliser revient ici à répartir sur le territoire des activités et des capacités d’action. Les premières mesures d’aménagement du territoire sont marquées par ce principe dans sa déclinaison industrielle (« décentralisation industrielle »). Dans la lignée de la pensée de Jean-François Gravier, l’objectif des gouvernements fut, d’une part, de contrôler sévèrement l’installation et le développement d’entreprises industrielles dans la région parisienne (avec la mise en place, en 1955, d’une procédure d’agrément pour tout projet de construction ou d’extension d’usine industrielle d’une certaine taille – effectif supérieur à 50 personnes ou surface excédant 500 m2) et, d’autre part, d’accompagner (via des subventions, l’acquisition de terrains, le financement d’infrastructures) l’implantation de ces activités en province. Même si ce dispositif fut progressivement abandonné dans le courant des années 1970, la question de la décentralisation des activités constitue un élément récurrent de l’action d’aménagement du territoire en France qui, à partir de la fin des années 1960, va plus volontiers s’exprimer dans le domaine de la localisation en province d’emplois, dépendants de l’État (administration, université, recherche) ou d’entreprises publiques, autrefois centralisés dans la capitale ;

			– l’autre expression de la décentralisation dans le domaine de l’aménagement du territoire est celle qui correspond au transfert aux collectivités territoriales de compétences importantes dans ce domaine à partir des lois de décentralisation de 1982-1983. Celui-ci devient donc, dans le cadre d’une décentralisation institutionnelle, une action partagée entre l’État et les collectivités territoriales. Cependant, le cadre national est maintenu par l’encadrement législatif et les cofinancements de l’État.

			La recherche d’équilibre s’exprime également dans un souci de protection, qui procède de l’idée qu’il convient d’agir pour éviter certains effets, considérés comme néfastes, de l’activité humaine sur certains espaces. Comme ces derniers sont qualifiés par leur qualité naturelle et/ou patrimoniale, leur disparition constituerait une perte de richesse pour la collectivité. Les mesures de protection doivent donc trouver un équilibre entre la préservation de cette richesse et l’utilisation que l’homme peut en faire. Elles concernent des espaces jugés particulièrement fragiles ou fortement touchés par l’activité humaine, comme les espaces littoraux.

			Des valeurs : entre justice spatiale et recherche d’efficacité

			Une déclinaison spatiale de la solidarité

			La justice spatiale, définie comme la recherche de la justice sociale dans l’espace, constitue l’un des objectifs majeurs des actions publiques sur les territoires. Dans cette perspective, l’aménagement du territoire constitue l’un des systèmes de solidarité instaurés dans le cadre de l’État-providence tel qu’il se définit à partir de la période de l’après-guerre dans l’Hexagone et qui correspond à la mise en place de systèmes de solidarités publics entre les Français qui passent par des dispositifs de redistribution des richesses. Ces dispositifs s’incarnent avec évidence à travers la solidarité entre les bien-portants et les malades (branche maladie de la Sécurité sociale) et entre les générations (système de retraites). De ce point de vue, sans que l’aménagement du territoire soit explicitement référé à ce type de système de redistribution, il apparaît, à l’analyse25, comme une action visant à garantir une forme de solidarité qui s’exprime ici entre les différentes parties du territoire national.

			Cette solidarité se traduit par une redistribution des richesses afin de garantir à chacun, quel que soit le lieu où il réside, un niveau minimum d’équipements et de services, d’accès à l’emploi et aux revenus permettant d’assurer une certaine égalité des chances entre les citoyens français. Dans ce sens, on parlera plus volontiers d’équité territoriale. Redistribuer les richesses sur le territoire implique de distinguer des espaces qui sont insuffisamment dotés ou qui connaissent des évolutions socio-économiques défavorables et de définir des règles permettant une répartition plus équilibrée des richesses. La redistribution peut se traduire par des flux financiers (ex. : financements contractualisés dans le cadre des CPER, subventions nationales pour la réalisation d’équipements et d’infrastructures, aides aux entreprises dans des zones jugées en difficulté), par la délocalisation de services de l’État ou de grandes écoles (ex. ENA – École nationale d’administration – à Strasbourg à partir de 1993, ENS – École normale supérieure – à Lyon en 1987) ou par des dispositifs contraignants (agrément à l’installation des entreprises en Île-de-France en 1955, comme on l’a vu) ou incitatifs (ex. : avantages fiscaux en faveur des entreprises situées dans des zones rurales en difficulté) afin d’orienter les activités économiques sur le territoire.

			Une recherche d’efficacité fortement articulée à des objectifs économiques

			L’objectif d’une meilleure répartition des hommes et des activités dans l’espace est justifié par la recherche de l’efficacité dans l’utilisation du potentiel que représente le territoire français. Il s’agit à la fois d’éviter les phénomènes de trop fortes concentrations (essentiellement autour de Paris) jugées économiquement préjudiciables, de valoriser des territoires qui ne l’étaient pas ou peu et de ménager les ressources naturelles et patrimoniales à long terme. Cependant, cette démarche peut être jugée coûteuse, voire contre-productive, du fait des contraintes qu’elle fait peser sur le choix des acteurs, notamment économiques. L’aménagement du territoire, qui correspond à une dépense publique importante, doit donc démontrer son efficacité tant en termes sociaux qu’économiques. Ainsi, les actions d’aménagement, grâce à l’amélioration des conditions de vie des individus et de l’environnement des entreprises, sont censées jouer positivement sur l’efficacité générale du système économique (via les grandes infrastructures de transports par exemple). Par ailleurs, la recherche d’une répartition plus équilibrée des hommes et des activités, si elle entraîne des coûts, peut également permettre d’éviter les effets négatifs de la concentration. Cependant, ce souci d’efficacité est susceptible d’entrer en contradiction avec le souci de préservation de l’environnement, certaines réalisations (ex. : grands aménagements touristiques) visant à accompagner le développement économique du territoire comportant des risques d’atteinte à l’environnement.

			Dans le compendium des systèmes d’aménagement du territoire européens26 publié par la Commission européenne en 1997, quatre grandes traditions de l’aménagement en Europe sont identifiées : celle de la comprehensive integrated approach to spatial planning (approche stratégique intégrée de l’aménagement de l’espace : Pays-Bas, Allemagne, Autriche, pays du Nord dont le Danemark), soucieuse d’une bonne coordination multi-échelles des actions d’aménagement ; celle de l’usage des sols, qui porte sur la capacité à organiser l’espace selon des règles de droit (Royaume-Uni, Irlande, Belgique) ; celle centrée sur l’aménagement urbain (pays du Sud de l’Europe) ; enfin la tradition française, à laquelle seul le Portugal se rattache, est celle du « développement économique régional ». Le caractère assez singulier de cette tradition permet donc d’en souligner la spécificité : celle qui fait du développement économique, considéré à l’échelle régionale, un moyen, et en partie une fin, de l’aménagement du territoire.
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